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La seance est ouverte a 17 h 30. 

Adoption de l’ordre du jour 
L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique de Bosnie-Herzegovine 

Rapport du Secretaire general presente en 
application de la resolution 1019 (1995) du 
Conseil de securite concernant les violations du 
droit international humanitaire commises dans les 
zones de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski 
Most (S/1995/988) 

Le President ( interpretation du russe) : J'informe les 
membres du Conseil que j’ai rccu des representants de la 
Bosnie-Herzegovine et de la Turquie des lettres dans les- 
quelles ils demandent a etre invites a participer au debat sur 
la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d'inviter ces representants a participer au debat sans droit de 
vote, conformement aux dispositions pertinentes de la 
Charte et a F article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Misic (Bosnie-Herze¬ 
govine) prend place a la table du Conseil; M. (jelem 
(Turquie) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant commencer l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite se reunit conformement a 
F accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general presente en application de la resolution 
1019 (1995) du Conseil de securite concernant les violations 
du droit international humanitaire commises dans les zones 
de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski Most. Le rapport 
figure dans le document S/1995/988. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/1047, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par F Argentine, la France, F Allemagne, 


FItalie, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord et les Etats-Unis d’Amerique. 

J'informe les membres du Conseil que la Republique 
tcheque s’est portee coauteur au projet de resolution. 

J'attire F attention des membres du Conseil sur les 
modifications techniques suivantes a apporter au texte du 
projet de resolution contenu dans le document S/1995/1047. 

A la cinquieme ligne du paragraphe 5 du dispositif, 
apres les mots «sur les parties du territoire de», les mots «la 
Republique de» doivent etre supprimes. A la fin de la 
neuvieme ligne et au debut de la dixieme ligne du meme 
paragraphe, les mots «la Republique de» doivent etre 
supprimes. A la troisieme ligne du paragraphe 14 du dispo¬ 
sitif, les mots «la Republique de» figurant apres les mots 
«dans les regions de» doivent etre supprimes. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine, a qui je donne la parole. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Vanglais) : Aujourd’hui, le Conseil va adopter le projet de 
resolution dont il est saisi. Il aurait pu et du etre adopte 
depuis longtemps. Son importance, a mon avis, decoule 
done essentiellement de son caractere moral. 

Bien que necessaire depuis longtemps, ce projet de 
resolution pourrait en fin de compte avoir certains effets 
positifs. Il ne saurait faire ressusciter les morts, mais il 
pourrait reveler la realite qui demeure cachee s’agissant de 
leurs souffrances et de leurs bourreaux. Il se peut qu’il ne 
permette pas dans l’immediat de traduire en justice ceux qui 
sont une honte pour Fhumanite, mais il pourrait empecher 
F apparition d’autres criminels et inciter certains a refuser 
toute protection aux bourreaux et a accorder au contraire au 
Tribunal de La Haye la cooperation et l’aide requises. Ce 
projet de resolution — s’il est mis en oeuvre, bien sur — 
peut certainement avoir une incidence positive sur Finstau- 
ration de la confiance mutuelle et la cicatrisation des bles- 
sures des survivants en Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi 
mon gouvernement salue ce projet de resolution et remercie 
ceux qui s’en sont portes coauteurs. 

Le rapport du Secretaire general, qui a servi ce base au 
present projet de resolution, signale que le rapport des 
Copresidents sur Fisolement des Serbes de Pale par le 
regime de Milosevic s’est malheureusement revele inexact. 
Ce rapport confirme que des forces paramilitaires, du 
materiel de guerre, des forces de police speciales, des 
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vehicules et de nombreux autres materiels ont ete envoyes 
regulierement et sans interruption aux Serbes de Pale par la 
Serbie. Cet apport en hommes et en materiel, sans parler de 
la participation directe des dirigeants militaires de Fex- 
Republique de Yougoslavie, a joue un role tres important 
dans Finvasion brutale et criminelle des zones de securite, 
en violation de toutes les resolutions adoptees par le Conseil 
de securite sur la question, et a entraine l'exode de dizaines 
de milliers de civils et la liquidation de milliers de prison- 
niers de guerre et d’hommes et de garcons non armes. 

Ainsi, le rapport du Secretaire general confirme indi- 
rectement que les precedents rapports des Copresidents de 
la Conference internationale sur F ex-Yougoslavie etaient 
errones et que les decisions trimestrielles prises par le 
Conseil pour suspendre les sanctions contre la Serbie et le 
Montenegro ne se fondaient pas sur des preuves valides. 

Le rapport du Secretaire general confirme le mepris 
ouvert et constant des Serbes de Pale envers la resolution 
1019 (1995), la dissimulation evidente de la verite au sujet 
du sort des personnes disparues et la destruction probable 
des preuves des crimes commis sous les ordres de Mladic 
et, frequemment, en sa presence. 

Apres de nombreuses declarations provocatrices et 
ehontees faites par FAmbassadeur Vadislav Jovanovic, qui 
sont jusqu’a maintenant passees inaper 5 ues ou qui n’ont 
suscite que peu de reactions, le rapport du Secretaire gene¬ 
ral a aussi contribue a attirer Fattention sur Fhabilete de 
FAmbassadeur Jovanovic a manipuler les faits, a mepriser 
la verite et a sermonner de maniere pretentieuse le Conseil 
de securite lui-meme. 

La lettre la plus recente de FAmbassadeur Jovanovic 
envoyee au President du Conseil de securite, qui fait etat de 
sa reaction au rapport du Secretaire general sur les droits de 
l’homme en Bosnie-Herzegovine, suscite d'abord l’eton- 
nement, puis la tristesse, et enfin une grave inquietude. Si 
le representant de Fex-Republique de Yougoslavie avait 
decide de son propre chef de se faire le defenseur des 
criminels de guerre dont les mises en accusation ont recem- 
ment ete elargies pour englober les massacres et le genocide 
commis a Srebrenica et a Zepa, cette lettre envoyee au 
President du Conseil de securite, bien qu’encore honteuse 
aux plans ethique et diplomatique, serait moins preoccu- 
pante que si elle refletait la position du gouvernement de 
son pays. 

II est toutefois difficile, dans ce contexte, de ne pas se 
souvenir de la declaration du Gouvernement de la Repu- 
blique federative de Yougoslavie qui a ete transmise au 


Conseil de securite par M. Jovanovic dans sa lettre datee du 
2 novembre et qui figure dans le document S/1995/916. 
Cette declaration appelle les meurtres, les attaques crimi- 
nelles et la destruction de la zone protegee de Srebrenica 
des 

«operations visant a liberer la place forte musulmane 

de Srebrenica.» ( S/1995/916, annexe) 

Aussi la derniere lettre de FAmbassadeur Jovanovic n'est- 
elle vraiment pas surprenante. Ceux qui ont suivi les activi¬ 
ties de Jovanovic depuis son arrivee a l'ONU realisent 
pleinement que la verite n'est pas au premier rang de ses 
priorites et qu'il est pret a utiliser tous les moyens pour 
creer la confusion, tromper ses collegues et masquer la 
verite afin de defendre les crimes et les politiques odieuses 
des dirigeants serbes «autoproclames» en Bosnie-Herze¬ 
govine et en Croatie et de leurs supporters a Belgrade, et de 
denoncer et d’insulter leurs victimes. 

Franchement, il est difficile de s’attendre a autre chose 
d’un homme qui, en tant que chef de la diplomatic de la 
Republique federative de Yougoslavie, a tente de convaincre 
le monde que le regime de Belgrade n’ avait pris aucune part 
dans F agression commise contre la Bosnie-Herzegovine et 
la Croatie, qu’en Bosnie-Herzegovine et en Croatie, les 
Serbes avaient seulement agi en reponse aux actes de 
terreur manifestes des Bosniaques et des Croates, et ainsi de 
suite. Enfin, apres tout, que peut-on attendre d’un homme 
qui a ose declarer et donner pour instructions a ses diploma- 
tes de pretendre que les massacres odieux de Sarajevo, 
Tuzla, Gorazde et ailleurs avaient ete inventes et montes par 
les «forces musulmanes», comme il se plait a nous appeler. 
L’Ambassadeur Jovanovic n’a pas pu resister a cette tenta- 
tion, meme dans sa derniere lettre. Il utilise sa formule 
favorite en pretendant que les musulmans de Srebrenica se 
sont, en fait, entre-tues. 

En bref, dans sa derniere lettre, FAmbassadeur Jova¬ 
novic a une fois encore demontre les moyens et les 
methodes diplomatiques fondamentales qu’utilise le regime 
qu’il sert. Il nous a montre comment la verite pouvait etre 
transformee en mensonges et en quel arrogant mepris il 
tient non seulement les personnalites les plus responsables 
de l'ONU, mais FOrganisation tout entiere, y compris le 
Conseil de securite et ses membres. Malheureusement, ces 
methodes ont ete utilisees avec un certain succes, et ont 
parfois meme rencontre une certaine approbation. Mainte¬ 
nant, la question se pose encore une fois de savoir si quel- 
qu’un oserait faire fi de F esprit et de la lettre des resolu¬ 
tions de FAssemblee generale et du Conseil de securite 
relatives au statut de Fex-Republique federative socialiste de 


3 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3612e seance 
21 decembre 1995 


Yougoslavie et de la Republique federative de Yougoslavie 
a l’ONU. Certains pourraient dire que dans sa derniere 
lettre, Jovanovic se fait du tort. Mais, et c’est plus important 
encore, il faut craindre que Jovanovic ne fasse du tort a 
1’Accord de paix de Dayton lui-meme. 

En acceptant F Accord de Dayton et une serie d’autres 
engagements, le Gouvernement de la Republique federative 
de Yougoslavie a formellement rejete les politiques de 
Karadzic et de Mladic, qui ont ete reconnus comme des 
profiteurs de guerre et des criminels, meme par les repre- 
sentants serbes et par les medias controles par le regime de 
Belgrade. Est-il possible que FAmbassadeur Jovanovic ne 
Fait pas remarque? Ou bien a-t-il son opinion personnelle 
sur ces questions? Ou bien s’agit-il d’un double jeu de la 
part du regime de Belgrade? Quelles que soient les raisons 
de la lettre de M. Jovanovic, elle est extremement regret¬ 
table et decourageante. 

Je ne puis m’empecher de rappeler la derniere decla¬ 
ration de M. Jovanovic devant le Conseil, lors de F adop¬ 
tion, vendredi dernier, de la resolution 1031 (1995), dans 
laquelle il a demande des garanties de protection, de liberte, 
de securite, d’egalite et de respect des droits de l’homme 
pour les Serbes de Sarajevo. Ces Serbes auxquels il songe 
et dont il se preoccupe tant sont, en fait, ceux qui prennent 
part, depuis trois ans et demi, a la destruction de cette 
meme Sarajevo, ceux qui ont tue tant de musulmans, de 
Croates et autres, ainsi que nombre des 80 000 Serbes qui 
sont restes dans Sarajevo assiegee, rejetant la politique 
degression et de genocide de Karadzic et de Mladic. Les 
Serbes dont se preoccupe Jovanovic ne sont pas des civils 
serbes, mais ces nationalistes extremistes et ces fanatiques 
militants qui voulaient effacer les traces de cette cite 
multiethnique afin qu’une Sarajevo n’appartenant qu’aux 
Serbes puisse etre construite sur ses mines. 

Il y a longtemps qu’il n'y a plus de musulmans 
bosniaques ni de Croates bosniaques dans les parties de 
Sarajevo occupees par les Serbes de Karadzic et de Mladic 
—, pas plus qu'il n’y en a dans les autres parties de la 
Bosnie-Herzegovine controlees par les forces serbes dont se 
soucie Jovanovic. 

Le Gouvernement de Bosnie-Herzegovine n’expulsera 
aucun civil serbe des parties de Sarajevo pretendument sous 
controle des Serbes, ni les soldats serbes. Mon gouver¬ 
nement n’a jamais envisage et n’a jamais mis en pratique 
Fetablissement de territoires «ethniquement purs», comme 
Font fait Karadzic, Mladic et leurs hordes. 


Les Serbes devraient plutot etre proteges de ceux qui 
les ont entraines dans cette agression honteuse, qui ont force 
beaucoup d’entre eux a expulser les Bosniaques et les 
Croates, et qui ont organise le «nettoyage ethnique» et le 
genocide. 

Pour les guerriers serbes agressifs et les architectes 
d’une Grande Serbie exclusivement peuplee de Serbes, le 
danger de la paix est evident. Le danger est que cette paix 
offrira au peuple serbe trompe et bafoue une chance de 
comprendre ou ses dirigeants Font entraine et, en fin de 
compte, de se proteger contre ses pretendus protecteurs. 
C’est pourquoi les Serbes rebelles, leurs dirigeants et leurs 
supporters ont jusqu’a present, pendant si longtemps et avec 
tant de persistance, rejete la paix en Bosnie-Herzegovine. 

Je ne puis qu’esperer toutefois que la diplomatic de la 
Republique federative de Yougoslavie commencera bientot 
a se distancer des criminels de guerre, du «nettoyage ethni- 
que», et des autres objectifs des politiques nationalistes 
agressives, et se montrera a la hauteur des engagements 
auxquels a souscrit la Republique federative de Yougoslavie 
lorsqu’elle a signe F Accord de paix, au milieu du mois, a 
Paris. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de la Turquie. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Relent (Turquie) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation a, a maintes reprises, cite la position du President 
du Tribunal penal international selon laquelle «la paix sans 
justice n’est pas a proprement parler la paix». Nous mainte- 
nons fermement ce principe. La possibility et la promesse 
de paix consacrees par F Accord de Dayton, qui a ete signe 
a Paris le 14 decembre 1995, exigent d’etre totalement 
respectees. Les engagements souscrits en vertu de cet 
Accord ne doivent pas rester lettre morte. Ils doivent etre 
honores de bonne foi. 

Le rapport du Secretaire general sur les crimes et 
violations du droit international humanitaire commis dans 
les regions de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski Most 
par les Serbes de Pale illustrent Fun des chapitres parmi les 
plus inquietants et les plus sombres de Fhistoire recente. La 
cruaute et Fampleur des crimes qui ont ete commis dans ces 
regions montrent une fois de plus a quel degre d’ignominie 
pouvaient arriver les «chefs de Pale». Comme il est indique 
dans le paragraphe 76 du rapport du Secretaire general 
(S/1995/988), le Tribunal international a lance de nouveaux 
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actes d’accusation a l'encontre de Karadzic et de Mladic qui 
sont presumes directement et personnellement responsables 
des atrocites dont a ete victime la population bosniaque de 
Srebrenica. 11 sont accuses, entre autres, de crimes contre 
l’humanite et de genocide. Les parties a 1’Accord ainsi que 
la communaute internationale doivent s’engager a traduire 
ces criminels en justice. La resolution 1031 (1995) du 
Conseil de securite a reaffirme cet engagement. La Force 
multinationale de mise en oeuvre de la paix (IFOR) detien- 
dra toutes personnes accusees par le Tribunal international 
qui entreront en contact avec elle, et les remettra au Tribu¬ 
nal. 

Nous sommes revoltes d’apprendre qu’il y ait encore 
des tentatives de deformation des faits en vue de camoufler 
les crimes cruels des criminels de guerre mis en accusation. 
Ceux qui sont concernes doivent savoir qu’ils ne pourront 
etre consideres comme des parties fiables au processus de 
paix et de reconciliation que s’ils respectent leurs promesses 
et leurs obligations. A cet egard, nous demandons a nou¬ 
veau au Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie (Serbie et Montenegro) de commencer sa 
cooperation avec le Tribunal penal international sans plus de 
delai. 

Ceux qui ont perdu la vie a la suite des atrocites et 
horreurs commises au nom du «nettoyage ethnique» au 
cours des quatre dernieres annees ne doivent pas et ne 
seront pas oublies. Pour que la paix s’installe, les respon¬ 
sables des crimes les plus cruels contre l’humanite ne 
doivent pas rester impunis et les victimes doivent obtenir 
reparation. N’oublions pas qu’une paix veritable doit s’ac- 
compagner d’un sentiment de justice chez tous les citoyens, 
et en particulier chez les victimes des atrocites commises en 
Bosnie-Herzegovine. Pour cela, la communaute internatio¬ 
nale ne doit pas echouer, a l’avenir, dans la prevention 
effective de la resurgence des executions massives, des 
camps de concentration, du «nettoyage ethnique», d’actes de 
genocide et de campagnes de viol et de terreur. 

Forts de cette determination, nous nous felicitons du 
projet de resolution que nous sommes sur le point d’adopter 
et nous esperons qu’il sera integralement mis en oeuvre. 

Le President (interpretation du russe) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution (S/1995/1047) dont il est saisi. Si je n'entends 
pas d’objection, je vais mettre le projet de resolution aux 
voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
Le rapport du Secretaire general sur les violations du droit 
international humanitaire commises par les Serbes de Bosnie 
dans les zones de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski 
Most est un resume deplorable et particulierement preoccu¬ 
pant des informations actuelles sur les questions majeures 
des personnes portees disparues, des executions et de la 
participation des dirigeants serbes de Bosnie et des forces 
paramilitaires serbes a ces crimes. 

Vu son approche prudente, son style concret et sa 
presentation rigoureuse des preuves disponibles, le rapport 
nous semble etre accablant. 

Avec nos partenaires frangais, ma delegation a pris 
l’initiative d’elaborer le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. Nous l’avons fait, car nous avons pense, a 
1’instar des autres auteurs, que le Conseil ne peut pas se 
derober a une reaction specifique, claire et sans equivoque 
face aux crimes particulars et aux violations du droit 
international humanitaire decrits dans le rapport. 

Je voudrais rappeler la position de 1'Allemagne sur 
deux principes essentiels. 

Premierement, il est de la plus grande importance que 
les memes normes legales, les memes normes de droit et la 
meme objectivite critique s’appliquent partout — dans les 
zones en question, dans d’autres regions de l'ex-Yougo- 
slavie ou ailleurs dans le monde. Il ne doit pas y avoir 
d'approche selective, ni de tentative d’«attenuer» ou 
d’«aggraver» des violations du droit international huma¬ 
nitaire commises par une partie pour des raisons partisanes 
d’interet politique. 

De la meme fagon, nous nous opposons aux efforts 
pour «equilibrer» les crimes commis par une partie avec des 
violations de droits de l'homme commises par une autre ou 
pour comparer des conduites ne pouvant pas l’etre. Cela 
affaiblirait la justice et la rendrait plus confuse. La justice 
signifie que des crimes egaux soient traites de la meme 
fagon et des actes inegaux traites differemment. 

Deuxiemement, il est tout aussi important que le 
Conseil et ses membres honorent le principe general de 
separation des pouvoirs de fag on que les prerogatives et 
competences judiciaires du Tribunal penal international pour 
l'ex-Yougoslavie soient pleinement respectees. 
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Naturellement, cela n'empeche pas le Conseil de 
reiterer son ferme soutien aux travaux du Tribunal inter¬ 
national. Comme l’indique le Secretaire general 

«les Etats sont tenus de prendre les dispositions 
voulues pour que celui-ci soit en mesure d’accomplir 
sa mission.» ( S/1995/988, par. 77) 

Apres l’examen du rapport du Secretaire general, il y 
a peu de doute que les crimes et violations du droit inter¬ 
national humanitaire commis dans les zones de Srebrenica, 
Zepa, Banja Luka et Sanski Most par les Serbes de Bosnie 
sont particulierement troublants, vu la dimension, le nombre 
et la nature des crimes commis. 

Comme l’a note le Secretaire general, il y a des 
preuves indeniables d’une serie d’executions sommaires, de 
viols, d'expulsions massives, de detentions arbitraires, de 
travaux forces et de disparitions a grande echelle. 

S’agissant de Srebrenica, la realite douloureuse et les 
evenements dramatiques qui y ont eu lieu en juillet sont 
devenus de plus en plus clairs. Le 10 aout dernier, lors de 
l'adoption de la resolution 1010 (1995), l’Ambassadeur 
Eitel avait pose les questions suivantes sur les hommes 
portes disparus a Srebrenica. 

«Ou sont-ils? Que leur est-il arrive? Sont-ils sains et 
saufs?» (S/PV.3564, p. 3) 

Il ajoutait : 

«Nous continuous d’esperer qu’ils sont en vie.» (Ibid, 
p. 4) 

Aujourd’hui quatre mois plus tard, nous devons craindre 
— et nous en sommes pratiquement certains — que la 
plupart d'entre eux sont morts. 

Vu que, d'apres les meilleures estimations, le nombre 
des personnes portees disparues se situe entre 3 500 et 
5 500 hommes, et vu les preuves disponibles sur les 
executions, nous devons considerer qu’un nombre aussi 
eleve — quoique indetermine — d’hommes bosniaques ont 
ete tues lors d’executions sommaires. Vu que des executions 
a une si vaste echelle ne peuvent etre attributes a des actes 
individuels, il doit y avoir une sorte d’ordre ou d’instruction 
de tuer les hommes bosniaques de Srebrenica. Nous prenons 
note des preuves de Timplication des dirigeants serbes de 
Bosnie mentionnees dans le rapport. Il ne fait pas de doute 
que le dirigeant serbe de Bosnie Mladic etait personnelle- 


ment present dans la zone de Srebrenica pendant ces jour- 
nees critiques. 

Conscients de ces faits, que repondrons-nous aux 
affirmations et aux allegations figurant dans la lettre datee 
du 18 decembre du representant de la Republique federative 
de Yougoslavie, M. Jovanovic, au President du Conseil de 
securite? Que repondrons-nous a V affirmation selon laquelle 
les musulmans bosniaques morts a Srebrenica en juillet ont 
ete tues par d’autres musulmans et non par des Serbes de 
Bosnie? 

Je ne veux pas faire de commentaire a ce sujet. Je 
voudrais simplement indiquer que j’appuie les commentaires 
de l'Ambassadeur du Royaume-Uni, Sir John Weston, tels 
que publies dans Particle du New York Times d'hier sur 
cette lettre — une lettre qui suscite un sentiment d’incredu- 
lite et un arriere-gout quelque peu amer. «Si seulement vous 
etiez restes silencieux» ou, comme disaient les Romains, 
«0, si tacites.» 

Au cours des derniers mois, nous sommes tous 
devenus de plus en plus conscients du fait qu'il ne peut y 
avoir de paix, qu’il n'y aura pas de paix en Bosnie sans que 
justice, autant que possible, soit faite. Pouvons-nous ima- 
giner qu'il puisse y avoir coexistence pacifique s’il y a 
impunite des violations du droit international en question? 
Peut-on ignorer les sentiments des families des victimes? La 
reponse est claire : la justice doit suivre son cours et ceux 
qui sont responsables doivent etre tenus pour tels. 

A cet egard, le projet de resolution prend note du fait 
que, le 16 novembre 1995, le Tribunal international a etabli 
des actes d’accusation contre les dirigeants serbes de Bosnie 
Karadzic et Mladic pour leur responsabilite directe et 
individuelle dans les atrocites commises contre la population 
bosniaque de Srebrenica. Ils sont accuses, notamment, de 
crimes contre l’humanite et de genocide. Le projet de 
resolution rappelle egalement la disposition de l'Accord de 
paix de Dayton qu’aucune personne mise en accusation par 
le Tribunal international ne peut etre candidate ou occuper 
des fonctions officielles en Bosnie-Herzegovine. 

Le Secretaire general a declare que la verite absolue au 
sujet des violations des droits de l’homme et des crimes en 
question reste encore a etablir. Nous pensons que trois 
aspects revetent une importance particuliere : une enquete 
approfondie sur les violations en question est necessaire; 
Faeces a la region est crucial; et la communaute Interna¬ 
tionale doit se montrer ferme et constante dans l’appui 
qu’elle apporte au Tribunal international. 
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Comme le Secretaire general l'affirme dans son rap¬ 
port, une grande responsabilite morale incombe a cet egard 
a la communaute internationale. 

Je terminerai en disant que ma delegation espere 
sincerement qu’apres la signature de l'Accord de paix a 
Paris, aucun autre projet de resolution ne sera necessaire sur 
cette question. Nous esperons que la cooperation avec le 
Tribunal international qui a ete promise a Dayton sera 
cordiale et reelle. Nous suivrons cela de pres, sans nous 
faire d’illusions. Mais nous attendons avec impatience le 
moment ou les peuples de Bosnie et d’ailleurs en ex- 
Yougoslavie — qu’il s’agisse de citoyens bosniaques et de 
Serbes bosniaques de Bosnie, ou de Croates et Serbes — 
seront en mesure d'oublier les dernieres annees et d’oeuvrer 
ensemble a la creation d’un avenir meilleur. C’est dans cet 
esprit que nous voterons pour le projet de resolution. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de l’an¬ 
glais) : II y a plus de quatre mois, en juillet, il y avait 
encore une ville appelee Srebrenica, qui comptait plus de 
8 000 habitants, surtout des Bosniaques musulmans. La ville 
et ses habitants ont disparu sous les yeux de la communaute 
internationale, victimes de Tun des crimes les plus brutaux 
jamais commis dans l'histoire moderne. Des preuves irrefu- 
tables permettent de conclure que les soldats serbes de 
Bosnie sont responsables de ce crime de genocide. 

C’est la encore le prix eleve que doivent payer les 
Bosniaques pour leur liberte et leur independance, et pour 
la confiance qu’ils accordent a la communaute internationale 
qui s’est dite resolue a les proteger contre F agression serbe 
qui semble les hanter partout dans le pays. 

Pendant pres de quatre mois, soit depuis les evene- 
ments survenus a Srebrenica, 1’ONU et les autres organi¬ 
sations humanitaires, y compris le Comite international de 
la Croix-Rouge, ont essaye d’avoir acces a la region, ainsi 
qu’a d’autres regions ou d’apres des rapports precis, des 
violations du droit humanitaire auraient ete commises. En 
effet, malgre les appels repetes que le Conseil a lances, a 
diverses occasions, dans des seances offtcieuses et offi- 
cielles, la partie concernee a refuse d’accorder cet acces. A 
ce jour, l'histoire de Srebrenica et de nombreuses autres 
regions de la Republique de Bosnie-Herzegovine — Zepa, 
Banja Luka, Sanski Most, Bihac et Maylaj — reste un 
veritable cauchemar dont il faut s’occuper. 

II y a quelques jours, la communaute internationale a 
ete temoin d’une reussite historique, a Paris : la signature 
officielle de l'Accord de paix par toutes les parties en 
guerre. Bien que, d’une part, nous soyons d'avis qu’il ne 


faut epargner aucun effort pour conferer l’elan necessaire a 
ce processus, nous croyons, d'autre part, qu’enqueter sur ces 
crimes est une composante indissociable du processus visant 
a rendre l'Accord de paix viable et credible pour toutes les 
parties. Des crimes de cette ampleur, y compris les execu¬ 
tions sommaires, les viols, les expulsions massives, les 
detentions arbitrages, les travaux forces et les disparitions 
a grande echelle, temoignent de la cruaute dont peut faire 
preuve l'homme a l’egard de son semblable, ce qu’on ne 
saurait ignorer. En effet, la justice devrait et doit finalement 
prevaloir, et ceux qui ont commis des crimes contre l'huma- 
nite doivent etre traduits en justice et tenus responsables de 
ces actes. 

En fait, par le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, les membres du Conseil ont Foccasion d’exprimer, 
d’une seule voix et dans les termes les plus vigoureux, leur 
condamnation de toutes les violations du droit humanitaire 
international et des droits de l’homme commis dans le 
territoire de la Republique de Bosnie, et d'exiger de tous 
ceux qui sont concernes, en particular les Serbes, qu’ils 
respectent integralement leurs obligations a cet egard. De 
plus, pour appuyer les travaux du Tribunal international ils 
doivent demander de nouveau a tous les Etats et parties de 
la region de l'ex-Yougoslavie qu’ils se conferment pleine- 
ment et de bonne foi aux obligations contenues dans le 
paragraphe 4 de la resolution 827 (1993) et qu’ils creent les 
conditions qui sont essentielles au Tribunal pour s’acquitter 
de la tache pour laquelle il a ete cree, y compris la creation 
de bureaux du Tribunal lorsqu’il l’estimera necessaire. 

Ma delegation reconnait que ce projet de resolution ne 
ramenera pas a la vie les milliers de personnes qui ont ete 
tuees a Srebrenica et a Zepa et dans d'autres regions. 
Neanmoins, nous estimons que c’est le minimum que peut 
faire et doit faire la communaute internationale a ce stade. 
Nous avons le devoir envers les populations de Bosnie 
d'enqueter sur le sort des membres de leurs families, afin 
d’entretenir le souvenir dans la memoire des generations a 
venir. 

Paradoxalement, pendant que nous debattons cette 
question ici aujourd’hui, les camps de detention continuent 
d’exister dans tout le territoire de la Bosnie, et des atrocites 
y sont toujours commises. Il convient, croyons-nous, d’y 
mettre fin immediatement et d’amener les parties 
concernees a honorer dans leur integralite les obligations qui 
leur incombent. Aujourd’hui, nous exhortons les amis et 
tous ceux qui, dans la communaute internationale, partici- 
pent a la surveillance de l'application de l'Accord de paix, 
de veiller a ce que les Serbes mettent fin immediatement 
aux actes qu’ils commettent contre leurs congeneres. Il faut 
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esperer que dans les jours qui viennent nous serons temoins 
de F adoption de mesures concretes a cet egard. Nous 
esperons egalement que la Force multinationale de mise en 
oeuvre de la paix (IFOR) agira conformement a son mandat, 
y compris en apprehendant tous ceux qui sont accuses par 
le Tribunal criminel international. C’est dans cet espoir que 
ma delegation a decide de voter pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. 

Enfin, j’aimerais associer ma delegation aux decla¬ 
rations qui ont deja ete faites pour souligner que T appli¬ 
cation des resolutions du Conseil de securite ne devrait pas 
etre selective, pas plus dans l'ex-Yougoslavie qu’ailleurs 
dans le monde. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : L’ adoption de ce projet de resolution, dont le 
Royaume-Uni est l’un des auteurs, indique clairement que 
le conseil n’a pas oublie et n’oubliera pas ce qui est arrive 
a Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski Most. Le rapport 
du Secretaire general fournit des preuves irrefutables des 
atrocites commises la et ailleurs. Le Gouvernement britan- 
nique condamne sans reserve les violations du droit huma- 
nitaire international et des droits de Fhomme qui s’y sont 
produites. De plus, ce projet de resolution fait echec aux 
tentatives de minimiser ces violations, de les ignorer ou 
meme de nier le fait qu’elles ont eu lieu, et ceux qui tentent 
de nier ces evenements ne font que se discredited Les 
preuves detaillees qui figurent dans le recent rapport du 
Secretaire general font frissonner. Elies parlent d'elles- 
memes. 

Compte tenu de l’ampleur des violations des droits de 
Fhomme, c’est a juste titre que le Conseil se concentre en 
particular sur ces evenements. Mais entendons-nous bien : 
Fattachement du Conseil porte sur les droits de Fhomme, 
independamment des origines ethniques, de la nationality et 
de la religion. En se concentrant dans ce projet de reso¬ 
lution sur les crimes commis contre les non-Serbes, nous ne 
fermons en aucun cas les yeux sur les violations des droits 
de Fhomme qui ont ete perpetrees contre des membres de 
la population serbe, pas plus que nous ne les approuvons. 
Ce projet de resolution ne cherche pas non plus a 
condamner la population serbe de Bosnie. Ces crimes sont 
commis par des individus, et c’est en tant qu'individus que 
ceux qui y ont participe seront tenus responsables. 

Le Gouvernement britannique est egalement perturbe 
par les rapports continus d’incendies de maisons, de pillage 
et de destruction de biens dans ces regions malgre le fait 
que les parties aient approuve a Dayton leur transfert a une 
autre entite. Ces actions doivent cesser immediatement. 


Que se passera-t-il a l’avenir? Comment faire en sorte 
que ce qui s’est passe a Srebrenica, ou en fait n’importe ou 
ailleurs, ne se reproduise pas? La reponse immediate doit 
etre la mise en oeuvre urgente et complete de F Accord de 
paix de Paris. Cet accord confere le caractere le plus sacre 
au respect des droits de Fhomme dans la Constitution de la 
Bosnie. II permet a la police civile de l'ONU de former des 
forces de police locale et de surveiller leurs actions au 
niveau local. 

L’ONU jouera egalement un role en deployant des 
efforts au niveau international pour promouvoir le respect 
des droits de Fhomme, que ce soit grace au travail du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) 
s’agissant des refugies qui retournent dans leurs foyers, ou 
par le biais du Centre pour les droits de Fhomme — qui 
prevoit la formation et les avis d'experts — ou du Rappor¬ 
teur special pour l’ex-Yougoslavie. 

L’Accord de paix de Paris permet egalement la tenue 
d’elections dans les six mois, de sorte que le peuple serbe 
bosniaque puisse choisir qui le representera a l’avenir. 

En bref, F accord indique un itineraire con£u pour 
retablir la regie du droit dans toutes les communautes de 
Bosnie. Mais la mise en oeuvre en elle-meme sera entravee 
et s’averera incomplete si les responsables des actes aux- 
quels le Secretaire general fait reference dans son rapport ne 
sont pas traduits en justice. C’est pourquoi il est essentiel 
que nous appuyions pleinement les travaux du Tribunal 
criminel international pour l’ex-Yougoslavie. Le Gouverne¬ 
ment britannique se felicite des progres faits jusqu’a present 
par le Tribunal, y compris la publication des mises en 
accusation lancees a la suite des evenements qui ont eu lieu 
a Srebrenica. II est essentiel que le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et le Comite international 
de la Croix-Rouge se voient accorder le plein acces aux 
personnes deplacees ou a celles qui sont detenues ou portees 
disparues a Srebrenica et ailleurs. Si l’on veut une paix 
durable en Bosnie, alors elle doit etre fondee sur la reconci¬ 
liation entre les communautes; et cette reconciliation ne peut 
etre complete que si elle est egalement accompagnee de la 
justice. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : II y a quelques jours a peine, nous avons felicite 
les dirigeants de la Croatie, de la Bosnie-Herzegovine et de 
la Republique federative de Yougoslavie d’avoir signe 
F Accord de paix pour la Bosnie-Herzegovine. Peu de temps 
avant, nous avons suspendu les sanctions economiques 
contre la Republique federative de Yougoslavie. Nous 
esperons que ces evenements positifs vont contenir le 
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torrent de destruction dans l’ex-Yougoslavie. Le deploy¬ 
ment de la Force multinationale de mise en oeuvre de la 
paix (IFOR) constitue un engagement serieux de la part de 
la communaute internationale d'apporter son aide a cet 
eg aid. 

Aujourd’hui, cependant, nous devons traiter de ce qui 
est apparemment une autre question, a savoir les violations 
du droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
Au cours de notre mandat de deux ans au Conseil, c’est au 
moins la dixieme fois que ma delegation s’attaque a cette 
question, et une fois encore nous nous sommes portes 
coauteurs du projet de resolution dont le Conseil est saisi. 
Nous soulignons egalement que nous abordons cette 
question a la veille de la visite du President de mon pays, 
Vaclav Havel, a Sarajevo. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
selon lequel les atrocites mentionnees revelent : 

«de maniere incontestable une politique systematique 
qui prend diverses formes — executions sommaires, 
viols, expulsions massives, detentions arbitraires, 
travail force et disparitions a grande echelle.» 
(S/1995/988, par. 74) 

L’on peut en conclure que le pire sort a ete reserve aux 
milliers de personnes portees disparues a Srebrenica. Et, 
bien sur, plus le temps passe depuis que ces tragedies se 
sont produites, moins nous aurons de chance de jamais 
decouvrir exactement ce qui s’est reellement passe et qui en 
est exactement responsable. Cependant, cela ne devrait pas 
nous empecher d’essayer. 

Certains ont dit que le rapport du Secretaire general 
contenait des «lacunes», fournissait «des preuves insuf- 
fisantes» et contenait «des declarations arbitraires». Ils ont 
egalement soutenu que les «pretendues» tueries massives et 
les disparitions avaient favorise une «campagne de propa- 
gande» du Gouvernement bosniaque, et meme que c’etaient 
des musulmans renegats qui avaient massacre des milliers 
de leurs coreligionnaires. 

Ma delegation serait la premiere a se feliciter de 
dementis factuels qui refuteraient les informations contenues 
dans le rapport du Secretaire general. Nous nous felici- 
terions de la fourniture d’une explication factuelle de ses 
pretendues lacunes, d’un tri des preuves factuelles afin de 
pallier ses pretendues insuffisances. Nous serions surtout 
enchantes de decouvrir que les milliers de personnes de 
Srebrenica n’ont pas ete tuees, qu’elles ont simplement ete 
oubliees — sequestrees, peut-etre, dans quelque grange dans 


une vallee montagneuse cachee. Toutefois, nous n’avons 
connaissance d'aucune de ces preuves factuelles. Nous ne 
connaissons pas de meilleures preuves que celles qui sont 
fournies dans le rapport du Secretaire general, et nous 
convenons avec lui qu’elles sont indeniables. 

Nous sommes profondement choques que certaines 
parties ne cooperent pas encore avec la communaute inter¬ 
nationale pour permettre une recherche qui apporterait les 
preuves supplementaires necessaires. En ne cooperant pas, 
elles violent les obligations auxquelles elles ont souscrit en 
signant 1’Accord de paix. Nous demandons instamment aux 
Serbes bosniaques d’honorer leurs obligations, en permettant 
notamment Faeces aux personnes deplacees, detenues ou 
portees disparues. 

Le Conseil de securite a toujours insiste sur la respon- 
sabilite individuelle des auteurs du «nettoyage ethnique». La 
responsabilite individuelle s’applique, bien sur, a toutes les 
parties. A cet egard, ma delegation est profondement preoc- 
cupee par les rapports recents qui font etat de violations des 
droits de l’homme de la population civile et d’incendies 
criminels et de pillages dans les regions de Bosnie-Herzego- 
vine que F Accord de paix prevoit de transferer a une autre 
autorite. En particulier, cela concerne des crimes dont sont 
suspectes les Croates bosniaques — les forces creates de 
Bosnie (HVO) — dans les regions de Mrkonjic, Grad et 
Sipovo. 

Une paix durable dans les Balkans sert, avant tout, les 
interets des parties au conflit elles-memes. En fournissant 
un contingent important a 1’IFOR, la Republique tcheque 
veut manifester la confiance qu’elle a placee dans la since¬ 
rity de F engagement des parties envers tous les aspects de 
cet accord. Le respect des resolutions du Conseil de securite 
et des demandes du Tribunal international pour l'ex-You- 
goslavie constitue un aspect essentiel de la mise en oeuvre 
de FAccord de paix. Et c’est la ou la question que nous 
abordons aujourd’hui n’est qu’en apparence d’une nature 
differente de celle de la suspension des sanctions economi- 
ques contre la Republique federative de Yougoslavie ou des 
resolutions concernant FAccord de paix. Nous craignons 
qu’il n’y ait de paix durable en Bosnie tant qu'on n’aura 
pas fait toute la lumiere sur la verite — en d’autres termes, 
sur les massacres que nous examinons aujourd’hui, et tant 
que leurs auteurs n’auront pas ete juges et punis. 

M. Legwaila (Botswana) (interpretation de 1’anglais) : 
Le rapport du Secretaire general donne des informations sur 
de nombreux cas specifiques d'executions sommaires, de 
viols, d'expulsions massives, de detentions arbitraires, de 
travail force et de disparitions a grande echelle, perpetres 
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parait-il par les Serbes bosniaques et les forces paramili- 
taires en Bosnie-Herzegovine. II confirme, sans le moindre 
doute, que des violations massives du droit international 
humanitaire et des droits de rhomme ont eu lieu dans les 
regions de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski Most. 
Ces crimes odieux ont choque la conscience de la commu¬ 
naute internationale et meritent la condamnation la plus 
ferme. 

II est tres regrettable que, a ce jour, les Serbes 
bosniaques aient refuse de respecter les resolutions du 
Conseil et les declarations presidentielles demandant un 
acces international a Srebrenica, Zepa et d'autres regions 
touchees. Malheureusement, il ne sera peut-etre plus 
possible d'assurer cet acces, maintenant que les Serbes ont 
ete autorises a garder ces enclaves, aux termes de l'Accord 
de paix de Dayton. 

Pour attenuer cet acte de defi exasperant des Serbes, 
on essaie de nous faire croire maintenant que les massacres 
revoltants qui ont eu lieu a Srebrenica, Zepa et dans 
d’autres regions etaient l’oeuvre des musulmans bosniaques 
eux-memes, qui auraient decide de se massacrer les uns les 
autres, pour une raison on ne peut plus incroyable, comme 
l'explique M. Jovanovic dans sa lettre, et on essaie de nous 
faire croire que les Serbes qui ont brutalement envahi ces 
enclaves n’avaient rien a voir avec ces massacres. 

C’est aussi grotesque qu’incomprehensible. Si les 
Serbes de Bosnie sont totalement innocents comme 
l'affirme la lettre, pourquoi M. Jovanovic a-t-il pris autant 
de temps pour informer le Conseil de ces crimes odieux? Le 
refus par les Serbes de Bosnie de Faeces des organisations 
humanitaires internationales aux zones sinistrees et les 
tentatives tardives de «reconstituer» les evenements dans ces 
regions ne peuvent que confirmer la participation des Serbes 
de Bosnie a ces crimes bestiaux. La communaute internatio¬ 
nale doit par consequent rejeter avec mepris le cynisme 
cruel qui caracterise la lettre de M. Jovanovic et rester 
ferme quant a ses exigences d’acces a toutes les zones 
sinistrees. 

Le travail du Tribunal international responsable pour 
traduire en justice les auteurs de violations de droit humani¬ 
taire doit etre accelere. Les personnes qui ont perpetre des 
violations du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme doivent savoir qu’elles ne resteront pas impunies. 
Tous les cas de violations du droit international humanitaire 
et des droits de rhomme doivent faire l'objet d'enquetes 
approfondies, et ceux qui seront reconnus responsables 
devront etre chaties en consequence. 


Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
demande a tous les Etats, en particulier ceux de la region de 
Fex-Yougoslavie, de cooperer avec le Tribunal. Nous 
appuyons energiquement cette disposition. Nous souhaitons 
souligner la necessite urgente pour la Republique federative 
de Yougoslavie de permettre l’etablissement des bureaux du 
Tribunal sur son territoire. Cela convaincra tout le monde 
que la Republique federative de Yougoslavie a reuni les 
conditions pour pouvoir etre readmise dans la famille des 
nations. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois) : 
A l’instar des autres delegations, la delegation chinoise est 
profondement preoccupee par les violations du droit inter¬ 
national humanitaire dans la region de Fex-Yougoslavie et 
les condamne. Nous demandons instamment aux parties 
concernees de cesser immediatement de tels actes et de 
cooperer avec les organisations humanitaires internationales 
pour rechercher la verite. Nous esperons egalement que les 
parties interessees poursuivront l’elan vers la paix et 
creeront les conditions favorables pour une paix veritable et 
durable dans la region. 

Forte de cette position, la delegation chinoise votera 
pour le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

Je souhaiterais ici souligner que s’agissant des viola¬ 
tions du droit international humanitaire dans la region, le 
Conseil devrait faire une distinction entre ses competences 
en la matiere et les competences d’autres organes, et s’abs- 
tenir d’intervenir dans les domaines de competence d’autres 
organes. Nous avons constate que certains des elements du 
projet de resolution dont nous sommes saisis doivent etre 
traites par le Tribunal international pour Fex-Yougoslavie 
ou d’autres institutions pertinentes des Nations Unies, et 
nous exprimons certaines reserves quant a ces elements. 

M. Rendon Barnica (Honduras) (interpretation de 
I’espagnol) : Apres avoir examine le rapport du Secretaire 
general en date du 27 novembre 1995 concernant les viola¬ 
tions du droit humanitaire commises dans les zones de 
Srebrenica, Zepa, Banja Luka et Sanski Most, ma delegation 
ne peut que manifester sa stupefaction a l’egard des actes 
de barbarie, d’intolerance et de violence perpetres contre la 
population civile au cours de la guerre dans F ex-Yougosla¬ 
vie. 

Ces actes de genocide et ces violations manifestes des 
normes les plus elementaires du droit humanitaire meritent 
la condamnation de la communaute internationale et la 
condamnation dans les termes les plus vifs du Conseil. Le 
rapport souligne que depuis la chute de Srebrenica le 11 
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juillet 1995, les forces serbes de Bosnie, avec la partici¬ 
pation de leurs dirigeants et de forces paramilitaires serbes, 
ont effectue une serie d’actes portant atteinte aux vies et a 
la dignite humaine dans la zone de Srebrenica, et que le sort 
de milliers de ses habitants reste inconnu. II est mentionne 
qu’il existe des temoignages solides et des preuves indi¬ 
quant que ces memes forces se sont livrees a des executions 
sommaires et massives dans les localites de Karakaj, Nova 
Kasaba et Potocari, parmi d'autres. 

Face a de telles atteintes a la vie et a la dignite 
humaine, ma delegation estime que la communaute inter- 
nationale ne peut rester indifferente, et qu’elle doit reagir de 
la facon la plus energique et de maniere responsable afin 
d’assurer que les crimes perpetres sur le territoire de l'ex- 
Yougoslavie ne restent pas impunis. Nous devons appuyer 
tous les efforts necessaires pour l'enquete et l’etablissement 
des faits et cooperer activement au travail du Tribunal 
international, afin de garantir que les presumes responsables 
des violations du droit humanitaire et des droits de l'homme 
soient traduits en justice. Maintenant que le Tribunal inter¬ 
national a lance des mises en accusation contre certains des 
responsables des atrocites, il faut faciliter les travaux du 
Procureur afin de reunir les preuves qui seront presentees 
lors du proces. 

II faut corroborer les temoignages selon lesquels il y 
a eu des disparitions a Srebrenica, Zepa et Sanski Most; il 
faut verifier les declarations selon lesquelles les dirigeants 
serbes et les forces paramilitaires ont participe aux expul¬ 
sions forcees, ainsi que les rapports concernant les dispa¬ 
ritions dans les zones de Banja Luka et de Pridejor, et 
concernant le sort de ceux qui ont ete assujettis au travail 
force. 

A cette fin, ma delegation estime qu’il est essentiel 
que Ton permette Faeces a toutes ces zones aux organi¬ 
sations pertinentes des Nations Unies et d’autres organi¬ 
sations et institutions internationales, y compris le 
Rapporteur special de la Commission des droits de 
l’homme. Il est egalement necessaire d’insister aupres des 
dirigeants serbes de Bosnie pour qu’ils cooperent afin que 
les faits puissent faire l'objet d'enquetes approfondies. Ma 
delegation rejette toute tentative qui tendrait a occulter ou 
detruire les preuves des violations du droit international 
humanitaire. Nous rejetons egalement la presentation par 
des Etats tiers de documents qui d’une fa£on ou d’une autre 
visent a deformer les faits ou minimiser la gravite des actes 
commis. 

Par ailleurs, nous regrettons que ni le personnel des 
Nations Unies, ni celui du Haut Commissariat des Nations 


Unies pour les refugies (HCR) ou de la Croix-Rouge inter- 
nationale, n’aient toujours pas librement acces aux person- 
nes deplacees ou detenues dans les zones controlees par les 
Serbes de Bosnie. Nous exigeons que les autorites serbes de 
Bosnie assurent un acces immediat. 

Nous estimons que tant que les actes n’auront pas ete 
eclaircis et tant que les coupables n’auront pas ete juges, il 
n’y aura pas de paix durable en Bosnie. 

Ma delegation approuve le projet de resolution que le 
Conseil va bientot adopter et nous voterons pour. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Ma delegation se felicite de F evolution positive recente 
dans l’ex-Yougoslavie, qui peut a notre avis marquer le 
debut d’une ere de paix dans cette region ravagee par la 
guerre depuis quatre ans. 

Toutefois, les perspectives de paix ne pourront aboutir 
a moins que justice ne soit rendue aux nombreuses victimes 
de cette guerre. A plusieurs reprises, cette guerre a ete 
conduite au plus grand mepris du droit international appli¬ 
cable ainsi que des lois qui regissent le traitement des civils 
et des prisonniers de guerre lors de conflits civils. 

A cet egard, la lecture du dernier rapport du Secretaire 
general nous a fortement preoccupes. Ce rapport est venu 
confirmer les premiers rapports faisant etat de preuves 
accablantes d'une politique systematique d'executions 
sommaires, de viols, d'expulsions massives, de detentions 
arbitraires, de travail force, et de nombreuses disparitions de 
personnes dans les zones de Srebrenica, Zepa, Banja Luka 
et Sanski Most, qui se trouvent toutes sur le territoire de la 
Bosnie-Herzegovine. 

Ce rapport souligne davantage encore le fait que les 
forces serbes de Bosnie et leurs allies paramilitaires sont 
responsables de ces atrocites. Plus preoccupante est l'indi- 
cation figurant dans le rapport selon laquelle l’ampleur de 
ces atrocites n’est pas encore connue et doit faire l'objet 
d'une enquete appropriee. 

C’est pourquoi nous renouvelons notre appel a la partie 
des Serbes de Bosnie pour qu’elle assure Faeces immediat 
et sans entrave des institutions competentes des Nations 
Unies ainsi que du Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) aux zones dans lesquelles ces atrocites auraient ete 
commises pour que toute la lumiere soit faite a ce sujet. 
Nous demandons de nouveau aux interesses de s’abstenir de 
toute action visant a nier ou a dissimuler F evidence. En 
outre, nous exhortons les parties de l'ex-Yougoslavie a 
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cooperer pleinement avec le Procureur et le Tribunal inter¬ 
national charge de poursuivre les responsables de graves 
crimes de guerre. 

Les recents pillages, incendies et destructions de 
maisons et d’autres biens, perpetres a grande echelle notam- 
ment par les forces croates de Bosnie, apres F Accord de 
Dayton, sont particulierement regrettables et doivent cesser 
immediatement. Ces actes prouvent egalement que certaines 
des parties n’ont pas compris que de telles activites et de 
telles atrocites ne sauraient etre tolerees par la communaute 
internationale et que, de toute fagon, elles vont a Fencontre 
de Finstauration d’une coexistence pacifique future de tous 
les groupes ethniques sur le territoire. Nous demandons par 
consequent aux parties d’ouvrir une nouvelle page dans 
Fhistoire des Balkans, une page qui prone la tolerance, la 
coexistence pacifique, la diversite et le compromis. La 
pratique de ces vertus s’est trop longtemps fait attendre dans 
cette region du monde. 

Ma delegation votera pour le projet de resolution dont 
nous sommes saisis. 

M. Thayeb (Indonesie) (interpretation de I’anglais) : 
D’emblee la delegation de Flndonesie tient a exprimer sa 
reconnaissance au Secretaire general pour son rapport 
extremement important, bien que terriblement troublant, 
rapport date du 27 novembre 1995 et presente au Conseil, 
concernant de recentes violations flagrantes du droit huma- 
nitaire international dans les zones de Srebrenica, Zepa, 
Banja Luka et Sanski Most. Nous voulons egalement rendre 
hommage au personnel du Haut Commissariat des Nations 
unies pour les refugies (HCR), aux Forces de paix des 
Nations Unies, a la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et au Comite international de la Croix-Rouge 
(CICR) pour leur precieuse contribution grace a laquelle les 
informations sur ces crimes nous sont parvenues. 

Le projet de resolution dont est saisi le Conseil au- 
jourd’hui represente le dernier element d'une serie de 
resolutions et de declarations emanant du Conseil sur les 
atrocites horribles commises par la partie des Serbes de 
Bosnie dans les zones de Srebrenica, Zepa, Banja Luka et 
Sanski Most. II s’agit d’un projet de resolution necessaire 
en raison du refus persistant et obstine de la partie des 
Serbes de Bosnie de respecter les decisions du Conseil de 
securite malgre les appels repetes et sans equivoque de la 
communaute internationale. 

Le present projet de resolution non seulement reaffirme 
la resolution 1019 (1995) du Conseil de securite, mais il 
expose de facon complete et precise les vues du Conseil sur 


la question des violations du droit humanitaire international 
par la partie des Serbes de Bosnie. L’examen par le Conseil 
du projet de resolution revet une plus grande signification 
et un caractere d’urgence compte tenu de la recente signa¬ 
ture de FAccord-cadre general pour la paix en Bosnie- 
Herzegovine. A notre avis, si cet accord doit aboutir a une 
paix durable, une enquete complete et approfondie des 
atrocites commises par la partie des Serbes de Bosnie est 
imperative afin que les sanctions appropriees a Fencontre 
des auteurs d’actes aussi epouvantables de terreur et de 
violence puissent etre imposees. 

Le rapport du Secretaire general fait etat de certains 
des actes les plus atroces commis contre l’humanite depuis 
la seconde guerre mondiale. Les recits d'executions som- 
maires, de viols, d'expulsions massives, de detentions 
arbitraires, de travaux forces et de disparitions innombrables 
figurant dans le rapport n’ont fait que confirmer nos crain- 
tes les plus vives au sujet de l’ampleur et de la portee des 
souffrances infligees a tant de personnes sans defense. Plus 
consternant encore est le fait que ces actes horribles ont ete 
commis de facon calculee, ce qui constitue un aspect 
inherent de la strategie des agresseurs. Cela s’est traduit de 
facon poignante par Fexecution sommaire d’un grand 
nombre d’hommes, notamment dans la zone de Srebrenica, 
par la partie des Serbes de Bosnie et de ses forces paramili- 
taires. L’lndonesie se preoccupe tout autant du fait que tres 
peu de progres ont ete realises en ce qui concerne la deter¬ 
mination du sort des personnes disparues. 

La delegation indonesienne pense qu’il est particu¬ 
lierement deplorable que certains milieux aient choisi de 
jeter le doute sur F exactitude des rapports presentes par le 
Secretaire general. Selon nous, ces tentatives, y compris la 
deformation deliberee des faits, depassent l'entendement et 
ne sont done absolument pas credibles. La veracite de ces 
assertions ne peut etre confirmee que si la partie des Serbes 
de Bosnie respecte les exigences de la communaute interna¬ 
tionale de cooperer pleinement et d’assurer Faeces aux 
zones ou des tueries massives presumees ont eu lieu afin 
qu’une enquete complete puisse commencer. Le refus de la 
partie des Serbes de Bosnie d’autoriser Faeces suscite de 
graves doutes quant a sa pretendue innocence. 

Par consequent, nous nous associons pleinement aux 
exigences enoncees dans le projet de resolution selon 
lesquelles la partie des Serbes de Bosnie doit assurer Faeces 
immediat et sans entrave des representants du HCR, du 
CICR et d’autres organismes internationaux aux personnes 
deplacees, detenues ou portees disparues ainsi qu’aux zones 
oil des atrocites se sont produites. Nous pensons egalement 
qu’il est important que le projet de resolution contienne 
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divers elements qui refletent F engagement determine du 
Conseil a F egard du principe de la responsabilite indivi- 
duelle pour des actes commis en violation du droit humani- 
taire international. A cet egard, nous tenons a reaffirmer 
F importance que nous attachons a la cooperation des parties 
interessees, notamment des Serbes de Bosnie, avec le 
Tribunal international pour Fex-Yougoslavie dans Fexercice 
de ses fonctions. Nous voudrions egalement souligner 
l’appel contenu dans le projet de resolution afin que les 
parties concernees cooperent pleinement a Faction des 
Nations Unies, des institutions humanitaires et des organi¬ 
sations non gouvernementales pour que soient creees les 
conditions requises au rapatriement et au retour des refugies 
et des personnes deplacees en toute securite et dans la 
dignite. 

Pour ces raisons, la delegation indonesienne votera 
pour le projet de resolution actuellement a l’examen. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l ’anglais ) : Depuis quelques semaines nous avons ete en 
mesure de mettre F accent sur F aspect positif de la situation 
dans Fex-Yougoslavie. 

Apres que FAccord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine eut ete paraphe, le Conseil a adopte a 
Funanimite des resolutions suspendant les sanctions et 
levant graduellement Fembargo sur les armes. La semaine 
derniere encore, nous avons autorise Fenvoi d’une force 
militaire conduite par l’Organisation du Traite de l'Atlan- 
tique Not'd (OTAN) qui aidera a la mise en oeuvre de 
F Accord de paix. Nous esperons prochainement pouvoir 
envisager de prendre des mesures pour aider a la mise en 
oeuvre de F Accord en Slavonic orientale. Nous esperons 
tous vivement que, grace a la bonne volonte et au ferme 
engagement des parties, une paix durable pourra etre instau- 
ree dans Fex-Yougoslavie. 

Le projet de resolution que nous examinons au- 
jourd’hui vient nous rappeler le caractere urgent et neces- 
saire de cette paix. Les massacres qui ont eu lieu Fete 
dernier a Srebrenica, Zepa, Sanski Most, Banja Luka et en 
d’autres zones occupees par la partie des Serbes de Bosnie 
s’inscriront — nous F esperons — dans les demiers 
chapitres horribles d’une guerre brutale et sauvage. Mais, 
alors que nous axons nos aspirations et nos initiatives sur la 
construction de la paix, nous ne saurions excuser, minimiser 
ou accepter une version deformee de ce qui s’est produit en 
ces lieux. 

La recente lettre adressee au Conseil par M. Jovanovic, 
dans laquelle il pretend que les Serbes de Bosnie ne sont 


pour rien dans Fassassinat d’hommes sans armes a Srebre¬ 
nica, est une insulte a Fintelligence de chacun des membres 
ici presents. C’est non seulement un mensonge «enorme», 
mais un mensonge profondement odieux. II s’agit d’ailleurs 
d’un document particulierement singulier de la part d’un 
gouvernement qui essaie de se gagner le respect de la 
communaute internationale et d’etre reconnu par elle. 

Comme le dit clairement le rapport du Secretaire 
general la responsabilite des atrocites perpetrees en Bosnie 
orientale Fete dernier ne saurait etre mise en doute. Cette 
responsabilite est imputable a la partie des Serbes de Bos¬ 
nie. Selon les estimations des Nations Unies, entre 3 500 et 
5 000 hommes musulmans ont ete contraints de quitter 
Srebrenica et sont toujours portes disparus. 

Selon ce que rapportent des survivants et des soldats 
de la paix des Nations Unies, les hommes portes disparus 
ont ete captures, detenus dans des champs ou dans de petits 
immeubles, sommairement executes, et enterres dans des 
charniers. Des photographies que les Etats-Unis ont fournies 
au Tribunal charge de poursuivre les personnes presumees 
responsables de crimes de guerre montrent deux endroits ou, 
un jour, il y avait un champ vide; puis des centaines d’hom¬ 
mes apparemment detenus par des gardes peu apres la prise 
de la ville de Srebrenica, et, quelques jours plus tard, des 
champs avoisinants etaient recouverts de terre recemment 
remuee. Le Tribunal a depuis mis en accusation Radovan 
Karadzic et Ratko Mladic pour genocide a la suite de cette 
tuerie. 

Le rapport du Secretaire general souligne F importance 
de l’appui aux travaux menes par le Tribunal, et la necessite 
pour les parties a l’Accord de paix de s’acquitter de leur 
obligation de cooperer avec le Tribunal de toutes les manie- 
res possibles. Les enqueteurs du Tribunal doivent avoir un 
acces libre et sans entrave a l’information, aux temoins et 
aux preuves, y compris les emplacements presumes de ces 
charniers, dans toute la region. 

A cet egard, je note que les Serbes de Bosnie ont 
pretendu que des journalistes avaient eu un libre acces pour 
mener une enquete sur les atrocites commises a Srebrenica. 
Cela est absolument faux. Le journaliste americain David 
Rohde a ete capture par les autorites de Pale lorsque, en 
octobre, il est retourne dans la zone ou se trouvent ces 
charniers. La verite est que, malgre le fait que les Serbes de 
Bosnie ont promis Faeces a cette zone, ils n’ont pas tenu 
parole, que ce soit vis-a-vis de la presse ou vis-a-vis du 
Tribunal des crimes de guerre. 
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Le projet de resolution condamne egalement la mise a 
feu et le pillage de maisons et de parties du territoire qui, 
au titre de F Accord de Dayton, doivent revenir sous le 
controle des Serbes de Bosnie. II est vrai que nous ne 
pouvons comparer ni «juxtaposer» la nature et l’etendue de 
ces violations avec celles commises par les Serbes de 
Bosnie. Neanmoins, mon gouvernement les deplore et se 
joint au Conseil pour demander instamment que cessent 
toutes ces pratiques. Pour que la paix dure, les parties 
doivent se concentrer sur des activites qui edifient la paix 
au lieu d’activites qui font obstacle a sa realisation. 

Depuis quatre ans, le Conseil a ete aux prises avec des 
violations massives du droit et de la dignite humaine dans 
Fex-Yougoslavie. Voila pourquoi des mesures propres a 
proteger les droits de Fhomme sont un element central de 
F Accord de Dayton. Mon gouvernement considere ces 
mesures tres serieusement, et nous comptons que les parties 
s’acquitteront integralement de leur obligation d’aider au 
processus de mise en oeuvre. Nous rappelons aux parties 
qu’il s’ensuivra des consequences pour ceux qui agissent 
autrement. 

Le projet de resolution que nous allons adopter au- 
jourd’hui devrait renforcer notre determination a faire tout 
notre possible pour aider les parties a instaurer une paix 
durable de sorte que les evenements de Srebrenica et d’ail- 
leurs ne se reproduisent plus. Et il devrait renforcer egale¬ 
ment notre determination a consolider les perspectives de 
paix en s’assurant que toute la verite sur ces evenements est 
connue et que les personnes presumees responsables seront 
traduites en justice. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais mettre 
aux voix le projet de resolution content! dans le document 
S/1995/1047. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President (interpretation du russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1034 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 


M. Dejammet (France) : II est des sujets, des 
tragedies, a propos desquels les mots sont trop faibles pour 
decrire Fhorreur, le sentiment de revoke qu’eprouve chaque 
etre humain a leur description. En memoire des victimes, la 
sobriete s’impose. 

Le rapport que notre Conseil avait demande au Secre¬ 
taire general etablit de maniere accablante que les atrocites 
commises par les forces bosno-serbes Font ete de maniere 
premeditee et systematique. 

Le massacre d’habitants civils de Srebrenica, l’exode 
de la population de Zepa, le calvaire des populations musul- 
manes et croates de Bosnie occidentale, ces drames exigent 
justice. 

C’est desormais le devoir de la justice d’identifier et 
de condamner tous ceux, inspirateurs et executants, qui ont 
contribue a repandre et a appliquer cette ideologic de haine 
et de nettoyage ethnique. Mais c’est aussi le devoir et 
l’honneur du Conseil de reagir rapidement. 

C’etait la raison pour laquelle la France avait pris 
F initiative en juillet dernier de presenter le texte qui devait 
devenir la resolution 1004 (1995), alors que les premieres 
informations alarmantes nous parvenaient a peine de 
Srebrenica. C’est la raison pour laquelle la France a 
souhaite, en etroite liaison avec ses partenaires allemands, 
presenter aux membres du Conseil le projet de resolution 
qui vient d'etre adopte. 

A l’heure ou le plan de paix entre en vigueur. qui 
mettra, nous l’esperons tous, fin a quatre annees de souf- 
frances et d’horreurs pour la population de Bosnie-Herze- 
govine, force etait de rappeler a tous les responsables, quels 
qu’ils soient, d’exactions, ou et quant elles aient pu etre 
commises, qu’ils n’echapperont pas a la justice. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : Ces six 
derniers mois, j’ai eu plusieurs fois l’occasion d'exprimer 
mon angoisse personnelle et celle de mon pays en ce qui 
concerne le sort de plusieurs milkers de personnes portees 
disparues a Srebrenica et a Zepa, angoisse accentuee par les 
nouvelles tragiques concernant de presumes charniers, 
fondees sur la documentation photographique fournie au 
Conseil par l'Ambassadrice Albright. Le rapport du Secre¬ 
taire general en date du 27 novembre est tout aussi 
inquietant. II ajoute un tableau dramatique de nouvelles 
violations consternantes du droit humanitaire qui ont ete 
recemment commises dans la region de Banja Luka; la 
reprise a large echelle du «nettoyage ethnique»; de 
nouveaux cas de personnes portees disparues; et des 
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preuves, decouvertes a Sanski Most, d'executions massives 
qui donnent froid dans le dos. 

Devant ces atrocites en Bosnie, le Conseil de securite 
ne pouvait rester indifferent ni passif. Par consequent, je 
voudrais remercier nos collegues de la France et de l’Alle- 
magne d’avoir pris l'initiative de rediger la presente reso¬ 
lution, processus auquel nous nous sommes immediatement 
associes, ainsi que d’autres pays, en nous joignant aux 
auteurs. La resolution condamne dans les termes les plus 
energiques les episodes denonces dans le rapport du Secre¬ 
taire general et exige une fois encore que la partie des 
Serbes de Bosnie assure Faeces immediat et sans entrave 
aux personnes detenues ou portees disparues et aux regions 
concernees. II souligne egalement que toutes les parties ont 
F obligation de cooperer sans reserve avec le Tribunal 
international pour Fex-Yougoslavie, engagement prevu dans 
F Accord de paix signe a Paris. 

L’extreme gravite des episodes denonces dans le 
rapport du Secretaire general n'excuse aucunement d’autres 
actes qui pourraient etre moins graves mais qui meritent 
egalement notre condamnation. C’est pourquoi la resolution 
condamne le pillage et la destruction systematiques de 
maisons et autres biens, en particulier par les forces croates 
de Bosnie (HVO) et exige que toutes les parties 
s’abstiennent de poser des mines, en particulier dans les 
zones qui seront transferees a une autre partie en application 
de F Accord de paix. 

Les autorites des Serbes de Bosnie n’ont qu’une settle 
facon de s’extirper de la mauvaise posture dans laquelle 
elles se sont mises elles-memes : permettre Faeces 
immediat requis aux personnes detenues et aux emplace¬ 
ments ou Foil presume que se trouvent les charniers, et 
cooperer pleinement avec le Tribunal international en vue 
du chatiment des responsables des crimes tres graves denon¬ 
ces dans le rapport. Toute tentative de deformer les faits ou 
d’attribuer une responsabilite a d’autres parties est tout a 
fait inacceptable et ne sera pas acceptee par le Conseil de 
securite. 

La paix en Bosnie-Herzegovine ne peut etre consolidee 
qu’en surmontant le legs d'un conflit impitoyable qui a dure 
beaucoup trop longtemps. Mais pour surmonter un tel legs, 
il est imperatif que toute la lumiere soit faite stir des 
tragedies qui nous rappellent les moments les plus sombres 
de l’histoire europeenne de ce siecle, et que les auteurs de 
ces atrocites soient traduits en justice. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : La delegation argentine a coparraine — et, assu- 


rement, avec une profonde conviction — l'importante 
resolution que nous venons d’adopter. Elle representera, 
avec l’aide de Dieu, le dernier chapitre de la tragedie qui, 
jusqu’a recemment, a submerge les Balkans. 

Ce chapitre est indeniablement celui de la reconci¬ 
liation, mais c’est egalement celui de la responsabilite. Tous 
ceux qui, avec une brutalite on ne peut plus sauvage dont 
nous avons tous eu honte, ressusciterent les pratiques du 
genocide, perpetrerent le «nettoyage ethnique», commirent 
des violations abominables des droits de l’homme ou 
bafouerent les normes du droit international devront mainte- 
nant assumer les consequences de leur conduite. 

Tous les Etats Membres doivent pleinement cooperer, 
avec toute la fermete necessaire, pour assurer qu’il en soit 
ainsi. C’est a cette seule condition qu’il sera possible, dans 
les Balkans et ailleurs, de mettre fin a ces actes horribles et 
a ces veritables crimes qui bafouent les principes juridiques 
et moraux fondamentaux sur la base desquels la commu- 
naute internationale coexiste. C’est alors seulement que la 
justice sera servie. C’est alors seulement qu’une paix 
durable s'instaurera. C’est seulement ainsi — finalement — 
que quiconque se risquerait a offenser la conscience de 
l’humanite en s’engageant sur le chemin de l’horreur, qu’il 
connartrait, des le debut de son action insensee, les conse¬ 
quences previsibles de sa conduite : tot ou tard, il lui faudra 
affronter la justice. 

Pour terminer, je voudrais evoquer la lettre datee du 18 
decembre 1995 du representant de Fex-Yougoslavie, que 
nous avons tous re£ue, concernant la conduite de certains 
Serbes de Bosnie. 

Cette lettre est tout a fait inacceptable car elle est motivee 
par un esprit diametralement oppose a celui qui caracterise 
la resolution que nous avons aujourd’hui adoptee a l’unani- 
mite. Voila pourquoi nous n’avons pas hesite a la qualifier 
de lamentable. 

M. Habiyaremye (Rwanda) : Il me manque des mots 
pour exprimer notre sympathie aux peuples en souffrance en 
ce moment. Le vote favorable etait le minimum a faire pour 
la delegation rwandaise, mais j’estime que Faction de notre 
Conseil ne se limitera pas a cette expression d’intention. 
Une ferme volonte politique de mettre fin aux horreurs 
decrites dans le rapport du Secretaire general doit s’ensui- 
vre. 

Je suis console par les paroles de l'Ambassadrice des 
Etats-Unis qui, apres l'envoi de 60 000 hommes dans la 
region ravagee, vient de nous dire — et j’essaie de para- 
phraser ce qu’elle a dit — «nous esperons que ce sera la 
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derniere tuerie». J'espere que toutes les delegations ici 
devraient faire ou devraient exprimer la meme chose. Oui, 
la justice aura lieu, nous l’esperons. Nous esperons qu’elle 
reglera les problemes que connait la region des Balkans 
actuellement. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite revient encore une 
fois sur la question des violations des normes du droit 
international humanitaire dans l’ex-Yougoslavie. Nous 
sommes obliges de noter, avec un profond regret, que les 
dispositions essentielles de la resolution 1019 (1995) n’ont 
pas encore ete mises en oeuvre et que les demandes et les 
appels lances par le Conseil de securite continuent d'etre 
ignores. Le rapport presente par le Secretaire general sur 
Srebrenica et Zepa ainsi que les rapports les plus recents en 
provenance de ces lieux attestent de la necessite pour le 
Conseil de continuer a accorder une attention hautement 
prioritaire a cette question. 

La position de principe de la Russie reste inchangee : 
nous condamnons fermement toute violation du droit inter¬ 
national humanitaire et des droits de Fhomme sur le terri- 
toire de Fex-Yougoslavie, quels qu’en soient les auteurs ou 
l’endroit ou elle est commise. Nous sommes fermement 
convaincus que la reaction du Conseil de securite a F egard 
de telles violations ne peut etre selective ou partiale. Une 
condamnation ferme et juste de l’une des parties pour avoir 
meconnu les exigences de la communaute internationale ne 
peut nous permettre de fermer les yeux sur les actions 
illegales de F autre partie au conflit. Nous nous felicitons 
que la nature partiale du projet de resolution initial ait ete 
eliminee dans le texte definitif. 

La resolution se fonde sur le rapport du Secretaire 
general dans lequel il est fait etat, notamment, d’informa- 
tions et de preuves de violations par les Serbes de Bosnie 
du droit international humanitaire dans les zones de Srebre¬ 
nica et Zepa ainsi que dans la region de Banja Luka et de 
Sanski Most. Partageant les preoccupations exprimees a ce 
sujet par de nombreuses delegations, nous soutenons les 
exigences contenues dans la resolution, a savoir que les 
representants de FOrganisation des Nations Unies, du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies, du 
Comite international de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres 
organisations internationales puissent avoir un acces imme- 
diat et sans entrave aux regions ou de tels actes auraient ete 
commis. 


II faut egalement obtenir une reponse a la question 
concernant le sort de toutes les personnes disparues. II ne 
peut y avoir, ici, de selectivity, ethnique ou autre. Par 
consequent, il est important que la resolution contienne une 
disposition octroyant Faeces au personnel des organisations 
internationales aux personnes detenues par toutes les parties. 
Le fait que chacune des parties bosniaques ait manque a ses 
devoirs a cet egard a ete prouve a de nombreuses reprises 
par les representants du CICR. 

Pour ce qui est de la necessite de reagir a toutes les 
actions des parties qui vont a l’encontre de Fesprit et de la 
lettre de F Accord de paix sur la Bosnie-Herzegovine, nous 
nous rejouissons que la resolution exprime clairement la 
condamnation par le Conseil des evenements les plus 
recents dans les regions de Mrkonjic Grad et Sipovo. Dans 
ces regions, des unites de Croates de Bosnie se sont livrees 
a une tactique de la terre brulee dans des territoires qui, 
d’apres les dispositions de F Accord de paix, doivent etre 
restitues a la Republique serbe. Ce sont precisement les 
Croates de Bosnie qui sont designes par Facronyme contenu 
dans la resolution «HVO». Les auteurs, pour une raison ou 
pour une autre, ont decide de ne pas indiquer leur nom 
complet bien que nous ayons demande que le texte soit 
intelligible pour le lecteur moyen. Le refus des auteurs 
d’appeler les choses par leur nom — leur nom complet — 
n’aide pas a attenuer les suspicions portant sur la perpe¬ 
tuation du critere de deux poids, deux mesures applique aux 
problemes du droit international humanitaire et des droits de 
Fhomme dans Fex-Yougoslavie. 

Pour continuer de parler du sujet des territoires dont le 
statut va changer, nous voudrions egalement, une fois de 
plus, appeler Fattention sur la grave menace d’un exode 
massif eventuel de la population serbe de Sarajevo et du 
pillage de leurs biens et sur le danger de represailles 
physiques. A cet egard, nous prenons tres au serieux les 
declarations les plus recentes faites individuellement par les 
representants des dirigeants de Bosnie-Herzegovine qui sont 
loin de dissiper nos preoccupations a cet egard. 

A notre avis, le Conseil se doit de continuer a se 
concentrer sur le sort des centaines de milliers de refugies 
dont la presence sur le territoire de Fex-Yougoslavie, outre 
qu’elle constitue une tragedie humanitaire sans precedent en 
Europe, est en elle-meme un facteur de destabilisation a 
prendre serieusement en consideration, qui pourrait 
engendrer de nouveaux foyers de tension et d’autres conflits 
interethniques. 

La Russie appuie les demandes exprimees dans la 
resolution a tous les Etats et parties au conflit dans F ex- 
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Yougoslavie pour qu’ils cooperent avec le Tribunal inter¬ 
national, et reaffirme encore une fois qu’elle considere 
inadmissible le fait de suggerer que ses activites sont 
partiales. La tache du Tribunal est de decouvrir la verite et 
de chatier les individus qui sont coupables de crimes contre 
Fhumanite une fois que les preuves auront ete etablies et 
quelle que soit leur affiliation ethnique ou religieuse. 

II est inadmissible pour quiconque, y compris le 
Tribunal et meme le Conseil de securite lui-meme, 
d’essayer d'utiliser le domaine du droit international huma- 
nitaire et des droits de Thomme comme instrument pour 
realiser des objectifs politiques. 

Les problemes relatifs a F application de la resolution 
1009 (1995) du Conseil de securite et a de nombreuses 
dispositions de la resolution continuent d'exister. Cet aspect 
des violations du droit international humanitaire devront se 
voir accorder une attention particuliere par le Conseil sur la 
base du rapport du Secretaire general. 

Quant a la lettre de FAmbassadeur Jovanovic, comme 
les membres du Conseil le savent, cette lettre n’a pas ete 


publiee comme document du Conseil de securite. Toutefois, 
on en a beaucoup parle au cours de la seance officielle 
d’aujourd’hui. Par consequent, je crois qu’il est necessaire 
d’apporter les precisions suivantes : la lettre, en fait, a ete 
distribute au cours des consultations du Conseil de securite 
et a fait l’objet d'une discussion. A la suite de cette discus¬ 
sion, le President du Conseil de securite a rencontre FAm¬ 
bassadeur Jovanovic, lui a indique quelle etait la position du 
Conseil et a ecoute ses explications; ensuite, il en a informe 
les membres du Conseil et a fait la declaration appropriee 
a la presse. Par consequent, nous estimons que cette ques¬ 
tion a ete reglee. 

En signant, il y a quelques jours, F Accord de paix a 
Paris, toutes les parties se sont engagees a assumer une 
responsabilite supplementaire, c’est-a-dire respecter les 
normes universellement reconnues du droit humanitaire 
international et les droits de l'homme. Le respect sans faille 
par les parties de leurs engagements est une condition des 
plus importantes pour le deroulement reussi du processus de 
paix et la realisation d’une paix juste et durable dans les 
Balkans. 

Je reprends, maintenant, mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Il n’y a pas d'autres orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de 
la question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil demeure 
saisi de la question. 

La seance est levee a 19 h 5. 
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